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FIXATION DE L’ORDRE DU JOUR (2007-D-321-fr-1)

L’ordre du jour est fixé comme suit:

	I.
	
	Fixation de l'ordre du jour
	2008-D-321-fr-1

	II.
	
	Communications

- Enseignement européen à Helsinki
	

	III.
	
	Approbation du projet de procès-verbal de la réunion du 

22 novembre 2007
	2008-D-141-fr-2

	IV.
	
	Enseignement européen à Strasbourg - Dossier de conformité
	2008-D-192-fr-1

	V.
	
	Protection de l’enfance
	2007-D-441-en-3

	VI.
	
	Problématique des langues dans les Ecoles européennes
	1912-D-2007-fr-3

	VII.
	
	« Attainment Contracts » – Contrats d’objectifs
	2008-D-202-en-1

	VIII.
	
	Demande de création d’une section Slovène au cycle primaire à l’Ecole de Bruxelles I
	2008-D-322-sl-1

	IX.
	
	Rapport statistique SEN
	2008-D-212-fr-1

	X.
	
	L’enseignement de la religion et de la morale aux Ecoles européennes
	Oral

	XI.
	
	Programme de Bulgare L I primaire et secondaire
	2008-D-222-bg-1

	XII.
	
	Divers
	


I.
Fixation de l’ordre du jour (2007-D-321-fr-1)

L’ordre du jour est approuvé après avoir mis le point XI Programme de Bulgare 

L I primaire et secondaire après le point III (sans document).

II.
Communications

Enseignement européen à Helsinki

Le Conseil Supérieur a approuvé le dossier de conformité. Suivant la procédure, l’audit aura lieu fin mai et sera réalisé par les inspecteurs portugais, néerlandais et suédois.

III.
Approbation du projet de procès-verbal de la réunion du 22 novembre  2007 (2008-D-141-fr-2)

Le projet de procès-verbal de la réunion du 22 novembre 2007 est approuvé sous réserve des modifications mentionnées ci-dessous.

Madame Musilova, Monsieur Saussey, Madame Debilly, Madame Loureiro, Madame Pressaco et Mlle Underhill étaient  également présents.

IV.
Programme de Bulgare LI primaire et secondaire (2008-D-222-bg-1)

Un groupe de travail a été créé. En attendant que le programme harmonisé sur base des libellés des matières enseignées aux Ecoles européennes soit rédigé, les inspecteurs demandent l’autorisation de pouvoir utiliser pour l’instant le programme national pour la langue et la littérature Bulgare. Les professeurs ont reçu une copie de ce programme accompagné de lignes directrices pour l’enseignement de la LI aux élèves SWALS. Le programme de Bulgare sera prêt pour l’automne.

Les parents souhaitent à nouveau insister sur la nécessité de faire précéder tous les programmes de L I d’une introduction en langue véhiculaire.

Programme Italien L I

Monsieur Ricciardelli introduit les documents. Les deux programmes Italien L I ont été revus. (1, 2, 3 et 4, 5e  années).

L’approbation de ces programmes donnera la possibilité de les mettre en vigueur en septembre 2008.

Le travail de révision des programmes d’Italien doit continuer pour la 6ème et la 7ème année ainsi que pour le programme d’Italien langue étrangère.

Ces documents seront présentés au CS.

IV.
Enseignement européen à Strasbourg – Dossier de conformité 


(2008-D-192-fr-1)

Monsieur Soler présente le document.

Le financement du projet est assuré par l’Etat français et les collectivités territoriales sans aucun appel au budget des Ecoles européennes.

La Commission remercie le représentant français pour l'excellence de ce dossier.

Les parents souhaitent exprimer des commentaires concernant le chapitre 2, § 3.

Le bâtiment sera-t-il assez spacieux pour accueillir des classes supplémentaires si le nombre d’élèves dépasse 25 par classe.

En outre, les parents éprouvent quelques inquiétudes concernant la supervision des enseignants et l’organisation des inspections, pour lesquels des règles détaillées doivent encore être élaborées.

Les parents demandent au Conseil supérieur de fixer les règles qui permettront aux Etats membres d’assurer la supervision des enseignants. Près de deux années se sont écoulées depuis que les critères d’agrément ont été définis. Il est important de régler les détails laissés en suspens à Mondorf.

Le document présenté ce jour est très constructif et a reçu un avis favorable de la part du Comité pédagogique mixte. Il sera présenté au Conseil supérieur.

V.
Protection de l’enfance (2007-D-441-en-3)

Monsieur Pala introduit le document et précise que le groupe de travail s’est réuni plusieurs fois et que le Comité pédagogique a déjà donné son accord sur ce document à plusieurs reprises.

Le document est un guide pour aider les écoles à mieux protéger l’enfant.

De nouveaux paragraphes ont été ajoutés au document suite aux différentes recommandations émises par les délégations irlandaise, britannique, tchèque et italienne.

Les écoles doivent développer leur propre politique de protection de l’enfance parce qu’elles connaissent bien leur environnement. Les parents doivent être informés régulièrement des différentes politiques et des lignes directrices en matière de protection de l’enfance.

La formation du personnel est très importante.  Ceci doit être organisé et planifié par l’école avec le soutien du Bureau.

Les Directeurs estiment que les mots « devoir », « il faut », etc. sont trop souvent utilisés dans le document. Le choix des verbes est important. Le document devrait être présenté sous forme de lignes directrices.

Il faudra également penser à la protection de l’enseignant.

Une remarque est formulée en ce qui concerne l’accès par des personnes non autorisées sur le site des écoles. Ceci fait également partie du programme de la protection de l’enfance dans des écoles et c’est à chaque école de déterminer comment traiter cette question et l’appliquer.

Sous réserves des remarques émises à ajouter, le document sera présenté au Conseil supérieur pour approbation et publié sur le site web par la suite.

VI.
Problématique des langues dans les écoles européennes


(1912-D-2007-fr-3)

Monsieur  Feix présente le document.

Les phrases en italiques seront modifiées après acceptation de la proposition.

Le Bureau a préparé sur base du mandat original un nouveau document et a créé un Groupe de travail  pour discuter de cette problématique.

Commentaire de la Commission : 

En ce qui concerne le choix de la section linguistique, il faut rappeler que le modèle pédagogique des EE est l'enseignement dans la langue maternelle de l'enfant ou dans certains cas la langue dominante. Le fait est que  la situation linguistique des familles a fortement changé depuis 50 ans. Les mariages multilingues sont de plus en plus nombreux et complexes et il est, parfois difficile de savoir quelle est la langue maternelle de l'enfant.  Il n’est pas évident non plus de définir quelle est la langue dominante chez un enfant qui peut parfois avoir deux langues dominantes notamment dans le cas des familles avec des déplacements multiples dans différents pays. Le système scolaire proposé aujourd’hui est un système qui s’appuie sur le fait que l’enfant  maîtrise  suffisamment la langue de la section dans laquelle il est inscrit. Dans les cas complexes, le rôle des directeurs est de conseiller au cas par cas le choix de la section linguistique, en gardant à l'esprit le modèle pédagogique des EE.

En ce qui concerne l'étude envisagée sur l'introduction de la langue du pays hôte comme langue 2, la Commission souligne l'importance non seulement d'une évaluation locale dans les écoles intéressées de la demande et de l'impact sur les autres langues 2 (risque d'effectifs faibles du fait de la dispersion) mais aussi d'une évaluation globale sur le SEE et de l'impact sur la mobilité des élèves.

Par ailleurs  la Commission souligne la nécessité d'intégrer dans le rapport la question du latin et du grec ancien, dans la mesure où ces langues constituent un patrimoine commun et un trait d'union entre les différentes langues européennes. Il importe de ne pas laisser disparaître ces matières même si la demande est quantitativement faible, et de faire mieux prendre conscience aux parents de l'apport de ces langues pour l'apprentissage et la compréhension des autres langues.   
Intervention des parents :

- Point 3, page 3 du document (version française). Les parents demandent ce qu’est la LI dans le cas des élèves SWALS. Il faut que cela soit précisé clairement dans le document.

- Point 3.3 § 4 pages 4 et 5 (version française) : tous les enfants doivent être évalués sur une base individuelle. Des règles et des directives sont nécessaires mais il faudra toujours prévoir des exceptions dans certains cas individuels – et ce constat ne concerne pas seulement les SWALS.

- Point 5, page 6 (version française) : serait-il possible de mener un projet pilote qui envisagerait la possibilité d’accorder à la langue du pays siège une place plus appropriée dans les écoles en exploitant pleinement les moyens déjà disponibles et en les renforçant où c’est possible.

- Point 6, page 7 (version française) : si la décision est prise de commencer l’apprentissage de la LIII dès la 1ère secondaire, les parents considèrent qu’ils serait important de ménager trois périodes hebdomadaires pour son enseignement sans surcharger l’horaire. Les parents craignent que trois années d’études à deux périodes hebdomadaires abaissent le niveau d’apprentissage. Par conséquent, s’il n’est pas possible de prévoir trois années à trois périodes hebdomadaires, les parents suggèrent de s’abstenir de tout changement.

Commentaire additionnel des parents communiqué après la réunion : « Nous n’avons pas pu faire cette déclaration mais nous souhaitons indiquer (sous le point 7) que l’expression « locuteur quasi natif » (near native speaker) nous paraît problématique étant donné que les enseignants transmettent non seulement leur langue mais aussi la culture de leur pays d’origine ».

Le document n’a pas été traité jusqu’à la fin par manque de temps. Le document retournera au groupe de travail qui examinera les diverses remarques.

Il est proposé que soit organisé un projet pilote et qu’une demande de mandat soit faite au Conseil supérieur contenant, comme proposé par la Commission, une analyse quant à l’impact que cela aurait sur les autres LII, en y incluant également une étude sur la mobilité des élèves qui apporterais un plus a ce rapport.

VII.
« Attainment Contracts – Contrats d’objectifs (2008-D-202-en-1)

Par manque de temps ce point n’a pas été examiné en réunion et a été traité lors de la réunion du Comité pédagogique primaire (voir 2008-D-85-fr-1). La synthèse de ce point a été intégrée dans le Rapport sur les Contrats d’objectifs.

Madame Christmann propose que les éléments, les réflexions et les éventuelles propositions au sein du groupe de travail Cost sharing soient utilisés.

Commentaires des parents :

Concernant ce projet « d’autonomie » les parents ont de grandes attentes. Si l’école doit rendre compte de sa gestion du « Plan Scolaire » auprès de la « Gouvernance Centrale » celle-ci en retour se doit de lui fournir les moyens et les ressources nécessaires indispensables à une bonne élaboration et exécution de ce plan.

En ce qui concerne la représentation des parents dans le cadre de ce projet pilote ces derniers souhaitent le maintien de leur participation à tous les niveaux des organes officiels où les textes déjà en vigueur prévoient leur contribution en particulier là où leur vote et leur apport dans les prises de décisions est assuré.

Les parents ont une requête d’amendement concernant la composition du S.A.C. Beaucoup de discussions ont eu lieu avant la rédaction de ce document dans les écoles pilotes. Des suggestions sur la composition de ce Conseil ont été faites. On pourrait par exemple envisager un élargissement du Forum de discussion. Les besoins locaux sont différents d’une école à l’autre. Les structures locales d’organisation des Associations de parents diffèrent également.

Ils souhaitent que soit gardée la formule proposée dans le document mais en introduisant un amendement qui permette la flexibilité dans les modalités de composition du S.A.C. pour s’adapter aux besoins locaux.

Pour ce qui concerne le schéma de prise de décision présenté en page 6 (version anglaise) ils souhaiteraient la mise en place d’un schéma standard similaire pour les années qui suivront l’échéance de ce projet pilote.

VIII.
Demande de création d’une section Slovène au cycle primaire à l’Ecole de Bruxelles I ((2008-D-322-sl-1)

Ce point a également été traité lors du Comité pédagogique primaire et le document a finalement été vu par procédure écrite après le CS.

IX.
Rapport statistique SEN (2008-D-212-fr-1)

Monsieur Rieff introduit le document.

Le terme « enfants handicapés » n’est plus utilisé et a été remplacé par « enfants avec des  besoins spécifiques ».

La Commission souligne l'importance pour les Institutions de la politique d'intégration des élèves SEN, et les nombreuses questions régulièrement posées par le Parlement européen en la matière. C'est pourquoi la Commission a besoin de beaucoup plus d’informations sur ce sujet comme elle l'avait déjà souligné lors de la présentation du rapport précédent au CS d'avril 2007.

Elle regrette de constater que le rapport présenté aujourd'hui comporte encore moins d'informations que le rapport précédent et notamment aucune donnée statistique. Elle aimerait entre autre savoir combien d’enfants SEN obtiennent leurs Baccalauréat et demande qu’une analyse soit faite des motifs de départ ou de non inscription.

La Commission regrette de ne pouvoir être positive sur ce rapport.

Intervention des parents :

Les parents sont assez satisfaits de la prise en charge renseignée dans le rapport, encore que des différences de « reporting » existent encore entre les écoles. Ils se demandent d’ailleurs si ces différences visibles se manifestent également dans la manière dont chaque école traite les cas d’élèves SEN.

Ils souhaiteraient une harmonisation plus poussée. Les bonnes pratiques de certaines écoles devraient être reprises dans les autres. Il serait par conséquent important de disposer de statistiques sur les motifs pour lesquels les élèves en général – et non seulement les élèves sous convention SEN – quittent l’école.

En ce qui concerne la recommandation de transférer sous le chapeau de l’aide à l’apprentissage les élèves actuellement sous convention SEN ne bénéficiant que d’une prise en charge supplémentaire modérée, les parents considèrent qu’une telle décision aurait pour seul effet de réaliser davantage le budget, déjà limité, de l’aide à l’apprentissage.

Les parents ont clairement besoin d’un endroit où trouver des informations et de l’aide pour comprendre les difficultés et les besoins de leur enfant : mettre sur pied un centre virtuel de ressources constituerait par conséquent un bon début.

X.
L’enseignement de la religion et de la morale aux Ecoles européennes (oral)

-

XI.
Programme de Bulgare LI primaire et secondaire (2008-D-222-bg-1)


Voir page 6

XII.
Divers

La  Présidence remercie les inspecteurs MM Marchand et Rieff pour tout ce qu’ils ont fait pour les Ecoles européennes au cours leur mandat et durant ces nombreuses années.

Elle remercie également tous les membres pour leur collaboration active et souhaite beaucoup de succès à la nouvelle Présidence Suédoise.

Madame Huisman et Monsieur Koljonen clôturent la réunion à 19H00 et remercient les membres pour leur participation à cette réunion.
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